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La nécessaire reconnaissance 

des adjoints administratifs au MEDDTL 

Une indispensable réforme statutaire 

Le projet de grille indiciaire portant création d’un 8ème échelon «spécial» révèle bien le manque de considération des adjoints. 

En effet, l’administration  a présenté ce projet comme une avancée  alors que les critères subjectifs fixés pour obtenir cet échelon sont particulièrement  restrictifs. 

En outre, le gain attendu est de 16 points en indice nouveau majoré!

Encore un outil au service de la division entre les agents  qui pénalisera majoritairement   des femmes nombreuses parmi les adjoints.

L’UNSA n’a pas été dupe et a rejeté ce projet 

En effet, chaque  agent doit pouvoir bénéficier  d’une vrai déroulement de carrière, c’est à dire pouvoir accéder au dernier échelon du grade de son corps .

En ce qui concerne l’accès au 8ème échelon «spécial», il doit être automatique dès lors que les conditions d’ancienneté sont remplies.

De réelles perspective de carrière

L’UNSA revendique un ratio de promotion qui garantisse une fin de carrière au dernier échelon d’ AAP1.

Par ailleurs, il est patent que de nombreux adjoints  exercent en  réalité des fonctions de catégorie B, et ce, sans reconnaissance, ni contrepartie financière. De 2005 à 2009, un examen professionnel  spécifique a permis à 1200 adjoints d’accéder à la catégorie B.

Dans plusieurs ministères cet examen professionnel existe actuellement. 

L’UNSA exige la réactivation de cet examen professionnel 

et la transformation de 5000 postes de C en B sur 3 ans

Une urgente revalorisation des   rémunérations 

L’ augmentation du point d’indice 

La politique salariale de la fonction publique est pénalisante pour les tous les fonctionnaires mais encore plus pour les adjoints.

Depuis 2000 le pouvoir d’achat diminue.

L’UNSA demande un rattrapage légitime

Un régime indemnitaire équitable  

Les organisations syndicales dont l’UNSA ont obtenu la mise en place de l’ alignement, sur 3 ans, des adjoints du MEDDTL sur leur homologues  du MAPRAAT.

La  rigueur est passée par là et sous prétexte du refus de la fonction publique de déplafonner, les adjoints attendent.

Mais en réalité le blocage vient du fait que l’administration veut  mettre en place la PFR .

L’UNSA est fermement opposée à la PFR car c’est un outil de division et d’injustice.

Fidèle à sa revendication «à travail égal salaire égal», l’UNSA  demande  dès maintenant l’alignement sur le régime indemnitaire des agents de l’industrie: 

«à travail égal salaire égal»

La prise en compte  des intérims 

De nombreux adjoints pallient les effets des réductions d’effectifs et remplacent des collègues; cette charge de travail supplémentaire à un nom: l’intérim.

L’UNSA revendique que les intérims soient  rémunérés 

comme c’est le cas pour les autres catégories

L’organisation de parcours professionnel

L'entretien  professionnel, annuel et obligatoire, est déterminant  en terme de carrière mais il est quelquefois conduit avec négligence par le supérieur  hiérarchique, par téléphone ou voire pas  du tout et notamment pour les adjoints.

La préparation aux examens et concours (PEC) en très forte diminution, doit retrouver sa place dans notre ministère et permettre  la promotion sociale. 

L’UNSA demande que l’entretien d’évaluation soit un moment privilégié d’échanges, qu’il  permette de recueillir les aspirations des agents 

et leurs besoins en formation

Permettre aux agents d’être acteur de leur avenir 

L’administration a préparé discrètement, hors toute concertation, un plan social appelé RH 2013. Il concerne 1 agent sur 6 et va supprimer 10300 postes dont bon nombre de postes de catégorie C. 

Les postes tenus par les adjoints révèlent des compétences très variées et pourtant le corps n’est  pas vraiment reconnu au sein du MEDDTL.

Est ce le fait de la grande féminisation  de ce corps? 

L’UNSA demande la mise en place de démarche transparente 

sur le devenir des postes au sein des services.   

Retrouver un climat serein dans les services  

Les agents, quelque soit leur catégorie, sont las de ces restructurations incessantes et des réductions  d’effectifs. L’empilement  des réformes a ôté toute lisibilité de l’administration pour les usagers comme pour les personnels.

Une pause dans les réformes s’impose afin de redonner des perspectives d’avenir aux agents et ramener de la sérénité 

au sein de la  communauté de travail 

Octobre 2011

